[bookmark: _GoBack]Les enjeux CGT pour la Fonction publique de l’Etat : réunion Préfecture de région du 16 avril  2013.
Par courrier du 2 avril adressé aux instances régionales des syndicats, le Préfet de région, Jean-François CARENCO, avait souhaité réunir « les représentants des organisations syndicales régionales de fonctionnaires et agents de l’Etat  (…) pour un échange de vues informel sur la réforme de l’administration  territoriale de l’Etat  et sur la modernisation de l’action publique » (MAP).
Etaient donc présents, outre la CGT, la CFDT avec 2 représentants de leur structure régionale, FO avec le secrétaire de l’UD de l’Ain, la CFTC, 2 représentants, l’UNSA, 2 représentants, la CGC 1 représentant, et la FSU avec 2 représentants du SNUTFE, syndicat de la DIRECCTE.
Le préfet de région était entouré de son directeur, de 2 représentants de la plateforme régionale Ressources Humaines (5 agents en tout chargés notamment de la mise en œuvre des formations interministérielles !) et d’un représentant du SGAR (secrétariat à l’administration régionale rattaché aux services du 1er Ministre).
Vous en trouverez ci-joint le compte rendu fait par la préfecture de région, ainsi que le courrier adressé à Jérôme FILIPPINI (secrétaire général pour la MAP°
Selon les propres termes du Préfet, nous sommes sur un schéma de réduction d’effectifs. Les créations d’emploi par redéploiement budgétaire à l’Education Nationale, à la Justice et pour la sécurité, se traduisent pour les autres administrations par de plus grandes suppressions d’emplois que sous la RGPP, avec le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant en retraite.
Sur les statuts du personnel, est clairement affirmé la perspectives de statuts communs au sein des DDI (Direction Départementales Interministérielles : DDT, Direction Départementale des Territoires, DDPP : Protection des Populations, DDCS : Cohésion Sociale ou DDCSPP,  Cohésion Sociale et  Protection des Populations pour les départements de moins de 300 000 habitants, ce qui est le cas de l’Ardèche).
D’ores et déjà, est annoncé la création de 2 plateformes régionales pour la confection des passeports, dont une serait localisée en Ardèche (les plateformes sont par excellences des outils de mutualisation). La fusion de services de l’Etat entre la Savoie et la Haute Savoie est engagée. Est pointée, la petite taille de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale  et de la Protection des Populations de l’Ardèche qui avec un effectif de 70 agents met en œuvre 50 BOP (budgets opérationnels, unités des programmes de budgétaires de l’Etat issus de la LOLF, Loi d’Organique des Lois de Finances) dont certaines atteigne tout juste 2000 euros (vers une fusion avec la Drôme ?).
Au plan régional, outre la Préfecture de région (Le Préfet de région est en effet depuis la loi RAFFARIN et la RGPP, le supérieur hiérarchique des préfets de département, les décisions sont désormais prises à ce niveau) et le secrétariat général de l’administration régionale (SGAR), l’Etat est désormais organisé autour  8 directions :
· Direction régionale des finances publiques (c’est à ce niveau qu’est mis en place la plateforme unique pour les paiements de l’Etat :CHORUS)
· Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF)
· Direction régionale de la culture (DRAC)
· Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)
· Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE)
· Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)
· Le rectorat d’académie (pour Rhône-Alpes Lyon, sachant qu’il y a aussi l’académie de Grenoble ; fusion à terme ?)
· L’agence régionale de santé (ARS) issue de loi BACHELOT qui a étendu les pouvoirs des ex-agences régionales de l’hospitalisation crées par les ordonnance JUPPE en 1995 et que le directeur de l’ARS d’Ile de France est… Claude EVIN !
Au plan départemental (mais cela peut être bi-départemental…) ces directions peuvent avoir des unités territoriales (UT) par exemple pour la DIRECCTE. 
Depuis le changement de majorité, la RGPP a donc été remplacé dans l’intitulé par la MAP, mais si le flacon change, le contenu est le même.
Après le comité interministériel de modernisation de l’action publique (CIMAP bien sûr !) du 2 avril 2013, , sont annoncés un « approfondissement »  de ces réformes et des « simplifications » du point de vue de l’action territoriale de l’Etat, ceci en lien avec l’acte III de décentralisation.  
Il est donc indispensable d’avoir une démarche syndicale sur CGT sur ces questions, au plan de la Fonction Publique, mais aussi interpro. L’avis voté en 2012 au CESE repris dans le document d’orientation du 50ème congrès est une bonne base de départ, mais il importe de faire un état de lieux précis afin de voir les implications concrètes sur le type de société que ce grand chamboulement induit. L’état des lieux de os forces syndicales, leur organisation aussi. Ceci renvoie aux questions posées au prochain congrès de l’UGFF qui se tiendra du 14 au 18 octobre prochain à Guidet dans le Morbihan, avec la proposition de sa transformation en une Fédération des missions publiques de la Fonction publique de l’Etat (cf projet de document d’orientation).
La mise en place annoncée d’ instances de concertation au plan régional, notamment pour les personnels des Directions Départementale interministérielles, DDT et DDPP et DDCS (il existe des comités techniques dans les directions régionales, DIRECCTE, DREAL,…)  lieu de prise de décision, pose la question de notre structuration à ce niveau (qui désignent nos représentants, fixe le mandat…).

C’est pourquoi afin d’aborder l’ensemble de ces question, le comité régional vous prpose de se réunir le


